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Émeutes

Ce que nous disent les émeutes et les émeutiers des banlieues, à nos portes ? Que la fin d'un monde est proche. Que l'État est en faillite et en impuissance. Que notre modèle social est un échec total.

Les cinq points du programme "social" de Jacques Chirac (in : "La France pour tous" - 1995) étaient clairs et semblaient limpides :

· redonner à chaque citoyen sa place et sa chance dans la société,

· mettre les forces vives de la nation au service de l'emploi,

· bâtir de véritables solidarités,

· rendre aux citoyens la maîtrise de leur destin,

· garantir l'ordre républicain
Et le commentaire de l'éditorialiste du Monde, ce 08/11/2005 :

"Il serait cruel de faire le bilan de chaque engagement, mais en dix ans, qu'il s'agisse de la politique de la ville, de l'intégration ou de l'action contre le chômage, l'État a montré son impuissance. Et les cités s'embrasent."

Inepties

Il ne fallait bien sûr pas s'attendre à ce que le Monde épargne Chirac. Mais le constat de fond demeure : l'impuissance de l'État !

Monsieur Chirac comme tous les politiques, de gauche comme de droite ou d'ailleurs, croit en l'État. Le Monde aussi. Mais pas en le même, évidemment.

Le programme de Chirac repose sur cinq verbes d'action : redonner, mettre, bâtir, rendre, garantir. Cinq verbes, mais un seul sujet : l'État. Quelle ineptie !

Si je pouvais reformuler à ma sauce le programme chiraquien, voilà ce que cela donnerait :

· à chacun de trouver sa place et de tenter sa chance dans la vie,

· laisser les forces vives se déployer afin qu'elle puisse générer librement de la richesse et de l'emploi,

· laisser les solidarités naturelles et sélectives se développer au sein des multiples communautés authentiques,

· à chacun de se prendre en main et de construire son avenir en toute responsabilité,

· laisser au placard les mots de citoyen, de société, de nation, de destin, d'ordre et de république : comme le mot "État", ils appartiennent à un monde révolu.

Oui, les cités s'embrasent (cela fait des années que j'écris que la décennie qui s'ouvre sera celle des émeutes et des guerres civiles en Europe …) et elles s'embrasent précisément parce que l'État a promis des millions de bienfaits qu'il est incapable de fournir. Elles s'embrasent parce que l'État républicain a fait de ces jeunes "révoltés" des assistés de naissance qui bavent et qui ragent devant la vie de ceux qui, au contraire d'eux, se sont pris en charge sans compter ni sur l'État, ni sur son assistanat clientéliste.

Qui est l'État ?

Qui est l'État, si ce n'est des hordes de fonctionnaires en quête de sens et de reconnaissance, syndicalisés et improductifs ?

C'est une vision bien monarchique que d'identifier l'État à ces quelques ministres qui, pour la plupart, ne sont là que dans des buts strictement politiciens et électoralistes.

L'État est une pure fiction. Un mot abstrait derrière lequel il n'y a que des jeux stériles de pouvoirs et de la bureaucratie inerte.

L'État a le "pouvoir sur", mais n'a pas le "pouvoir de". Il peut édicter des lois (le plus souvent inutiles, voire néfastes dans leurs effets pervers) mais il ne peut pas forger la société. L'État, c'est-à-dire la politique, ne fait pas l'Histoire. Jamais. La politique suit l'Histoire qui se fait toujours sans elle. L'État et les politiques tentent seulement de s'approprier l'Histoire une fois qu'elle est faite.

Les seuls qui font "de" l'Histoire, ce sont les dictateurs ; mais ils ne la font jamais très longtemps car un État s'épuise toujours très vite à faire de l'Histoire à contre-courant : c'est toute la leçon des terribles totalitarismes nazi et communistes de notre infâme XXème siècle.

C'est peut-être cela, finalement, la définition de fond de la démocratie : la mise en place d'un faux pouvoir dont la seule fonction est de suivre le flot.

Lorsque l'État et ses commis se prennent la tête et croient qu'ils peuvent orienter l'Histoire, s'instaurent une dictature molle, un totalitarisme insidieux …

Et comme, très vite, ils se rendent compte que l'Histoire résiste, ils se donnent l'illusion du pouvoir en édictant des taxes insanes et des règles idiotes de limitation de vitesse. La "présence" de l'État se résume alors à ceci : une gestapo fiscale absurde et hors la loi, et une répression policière imbécile et mesquine, le tout pour masquer le grand vide alentour.

A l'illusion du pouvoir politique, répond le pouvoir de l'illusion médiatique. Et les deux font la paire : que les journaux, écrits ou parlés, seraient vides s'il n'y avait plus de politique pour les remplir de mots creux, d'idées éculées, de propos vides et de vrais faux-semblants. Sans parler des petites phrases, assassines … mais pas trop : on est entre complices tout de même.

Qui se révolte ?

Les émeutiers des banlieues sont essentiellement jeunes et maghrébins. Presque tous ont quitter l'école à 16 ans sans avoir rien appris. Presque tous sont donc chômeurs, fils et filles d'assistés sociaux. Ils ne parlent presque plus arabe et ne parle pas vraiment français : leur sabir mélange affreusement le verlan, l'argot, du pseudo-anglais rock et des acronymes ou marques substantivés.

Leurs parents, depuis longtemps, ont démissionné de leur mission parentale, par paresse, par bêtise, par ignorance. Par peur aussi, puisque la violence est omniprésente dès le plus jeune âge. Ces jeunes sont des animaux dangereux en voie de décivilisation.

Il ne sont plus de là-bas ; ils ne sont pas vraiment d'ici. Et ils regardent la télé. Et ils voient tout ce qu'ils n'ont pas et tout ce qu'ils n'auront jamais. Et comme l'État leur a répété mille fois que tout ça c'est la faute à la société, alors ils cassent de la société.

De plus, cela ne risque pas de s'arranger. Les possibilités d'emploi pour eux deviendront de plus en plus rares du double fait de la sclérose généralisée issue des systèmes éducatifs et de l'assistanat généralisé issu des systèmes sociaux : "je ne sais rien faire ; je ne veux rien faire". Ignorance et chômage ne sont plus des fléaux ; ce sont des modes de vie secrétés par nos systèmes bureaucratiques et fonctionnaires.

Peu après 2010, le nombre d'emplois durablement non pourvus dépassera le nombre de chômeurs (aujourd'hui, le rapport est d'environ deux sur cinq). Rien ne semble pouvoir freiner cette tendance délétère et certainement pas les gesticulations politiques impuissantes face au double mur du syndicalisme fonctionnaire et du clientélisme électoral : l'élimination de ces néfastes machineries éducatives et sociales nécessiterait un courage politique proprement suicidaire.

Que se passera-t-il ?

A court terme ? Attendre la lassitude ou réprimer dans l'œuf ? L'attente risque d'être longue (il ne faut jamais oublier que l'émeute, comme la guerre, est une manière de croire que l'on vit intensément), mais la répression appelle l'escalade de la violence.

A plus long terme ? Reprendre le problème tout en amont et casser, une bonne fois pour toutes, tous les assistanats, tous ces systèmes "sociaux" qui, sous prétexte de bons sentiments (chrétiens à droite, humanistes à gauche), enracinent la misère plutôt que de l'éradiquer.

La charité et la pitié sont les pires insultes à la dignité : c'est le message de fond des jeunes émeutiers des banlieues qui savent quelque part qu'ils sont piégés.

Au cœur de tout cela, on retrouve la vieille sagesse chinoise : donne un poisson à un homme qui a faim, il mangera un seul jour, apprends-lui à pêcher, il mangera toute sa vie.

Nos systèmes sociaux donnent de mauvais poissons tous les jours et nos systèmes éducatifs n'apprennent plus rien (l'analphabétisme et, surtout, l'illettrisme augmentent de jour en jour dans nos pays !).

Les émeutiers enragent d'être à la charge des autres (et ils volent pour se donner l'illusion de "gagner" leur vie et pour affirmer leur "liberté") et ils enragent de n'être capables de rien faire ni de rien vouloir, de n'être capables de rien d'autre que de glander à longueur de temps.

Ces émeutiers sont des voyous et des délinquants, loin de moi l'idée de disculper leurs méfaits pour lesquels ils doivent être clairement sévèrement condamnés.

Mais ces émeutes des banlieues signent aussi une forme de "J'accuse" à la Zola.

Elles nous demandent de tirer un trait sur un modèle social en faillite tant humaine que financière. Les bons sentiments ont de très mauvaises conséquences. Ni pitié ni charité : voilà la leçon de l'Histoire. L'État s'est cru le Père du peuple ou de la nation, il a cru qu'il devait tous nous protéger, nous discipliner, nous nourrir, nous vêtir, nous abriter. L'Histoire lui donne tort. Son paternalisme bien aimant a étouffé le meilleur de l'homme : sa capacité à l'effort, à la liberté et à la responsabilité. L'État paternaliste et maternant a fait d'une majorité un troupeau veule et impuissant, incapable de se prendre en main tant il est, en tout, assisté et bridé par la machine bureaucratique et légale.

L'école n'apprend plus à être un homme debout, porteur de son propre avenir, fier de ses propres talents, sûr de lui et bienveillant. L'école n'apprend plus qu'à être à l'image des enseignants : des fonctionnaires salariés seulement avides de congés et habiles à la grève.

Les émeutes nous disent la faillite et l'échec d'un système démocrate-social, d'une certaine morale chrétienne et d'une certaine vision rousseauiste et voltairienne de l'homme. Tant que ce système perdurera, les émeutes s'amplifieront.
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